
 1

CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
 
 

 

Décision n° 2004-493 DC 
 
 

RÉSOLUTION 

modifiant le Règlement  

en vue d'informer l'Assemblée nationale  

sur la mise en application des lois et  

sur la mise en oeuvre des recommandations de ses 

commissions d'enquête. 
 

Dossier documentaire 

 
 

 
 

SOMMAIRE 
 

Références ..............................................................................................................3 

Constitution de 1958 .............................................................................................................. 3 
- Article 21........................................................................................................................ 3 
- Article 43........................................................................................................................ 3 
- Article 61........................................................................................................................ 3 

Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958, relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires .................................................................................................... 4 

- Article 6.......................................................................................................................... 4 

Documentation.......................................................................................................6 

Commissions d’enquête ......................................................................................................... 6 
- Chapitre IV sur les commissions d’enquête du Règlement de l’Assemblée nationale  . 6 
- Décision n° 2003-470 DC du 9 avril 2003 - Résolution modifiant le règlement de 
l'Assemblée nationale....................................................................................................... 8 



 2

Évaluation et suivi de la législation....................................................................................... 9 
Règlement de l’Assemblée nationale ................................................................................... 9 

- Article 30........................................................................................................................ 9 
- Article 35........................................................................................................................ 9 
- Article 86 (complété par la présente résolution) ........................................................... 9 
- Article 143 (complété par la présente résolution) ....................................................... 10 
- Article 145 du Règlement de l’Assemblée nationale.................................................... 11 
- Décision n° 90-275 DC du 6 juin 1990 - Résolution modifiant l'article 145 du 
règlement de l'Assemblée nationale ............................................................................... 12 
- Décision n° 95-366 DC du 8 novembre 1995 - Résolution modifiant le règlement de 
l'Assemblée nationale..................................................................................................... 12 
- Décision n° 96-382 DC du 14 octobre 1996 - Résolution modifiant le règlement de 
l'Assemblée nationale..................................................................................................... 12 

Annexes ................................................................................................................14 
- Circulaire du 30 septembre 2003 relative à la qualité de la réglementation.............. 14 
 

 
 



 3

 

R é f é r e n c e s  
 

Constitution de 1958 
 
- Article 21 
Le Premier Ministre dirige l'action du Gouvernement. Il est responsable de la Défense 
Nationale. Il assure l'exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, il exerce 
le pouvoir réglementaire et nomme aux emplois civils et militaires. 
Il peut déléguer certains de ses pouvoirs aux ministres. 
Il supplée, le cas échéant, le Président de la République dans la présidence des conseils et 
comités prévus à l'article 15. 
Il peut, à titre exceptionnel, le suppléer pour la présidence d'un Conseil des Ministres en vertu 
d'une délégation expresse et pour un ordre du jour déterminé. 
 
 
- Article 43 
Les projets et propositions de loi sont, à la demande du Gouvernement ou de l'assemblée qui en 
est saisie, envoyés pour examen à des commissions spécialement désignées à cet effet. 
Les projets et propositions pour lesquels une telle demande n'a pas été faite sont envoyés à 
l'une des commissions permanentes dont le nombre est limité à six dans chaque assemblée. 
 
 
- Article 61 
Les lois organiques, avant leur promulgation, et les règlements des assemblées 
parlementaires, avant leur mise en application, doivent être soumis au Conseil Constitutionnel 
qui se prononce sur leur conformité à la Constitution. 
Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil Constitutionnel, avant leur 
promulgation, par le Président de la République, le Premier Ministre, le Président de 
l'Assemblée Nationale, le Président du Sénat ou soixante députés ou soixante sénateurs. 
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil Constitutionnel doit statuer dans le 
délai d'un mois. Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené 
à huit jours. 
Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil Constitutionnel suspend le délai de promulgation. 
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Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958, relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires 

 
- Article 6 
Modifié par Ordonnance 2000-916 2000-09-19 art. 3 JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002.  

I. - Outre les commissions mentionnées à l'article 43 de la Constitution seules peuvent être 
éventuellement créées au sein de chaque assemblée parlementaire des commissions d'enquête ; 
les dispositions ci-dessous leur sont applicables.  
Les commissions d'enquête sont formées pour recueillir des éléments d'information soit sur des 
faits déterminés, soit sur la gestion des services publics ou des entreprises nationales, en vue de 
soumettre leurs conclusions à l'assemblée qui les a créées.  
Il ne peut être créé de commission d'enquête sur des faits ayant donné lieu à des poursuites 
judiciaires et aussi longtemps que ces poursuites sont en cours. Si une commission a déjà été 
créée, sa mission prend fin dès l'ouverture d'une information judiciaire relative aux faits sur 
lesquels elle est chargée d'enquêter.  
Les membres des commissions d'enquête sont désignés de façon à y assurer une représentation 
proportionnelle des groupes politiques.  
Les commissions d'enquête ont un caractère temporaire. Leur mission prend fin par le dépôt de 
leur rapport et, au plus tard, à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de 
l'adoption de la résolution qui les a créées. Elles ne peuvent être reconstituées avec le même 
objet avant l'expiration d'un délai de douze mois à compter de la fin de leur mission.  
II. Les articles L. 135-5 et L. 132-4 du code des juridictions financières sont applicables aux 
commissions d'enquête dans les mêmes conditions qu'aux commissions des finances.  
Les rapporteurs des commissions d'enquête exercent leur mission sur pièces et sur place. Tous 
les renseignements de nature à faciliter cette mission doivent leur être fournis. Ils sont habilités 
à se faire communiquer tous documents de service, à l'exception de ceux revêtant un caractère 
secret et concernant la défense nationale, les affaires étrangères, la sécurité intérieure ou 
extérieure de l'Etat, et sous réserve du respect du principe de la séparation de l'autorité 
judiciaire et des autres pouvoirs.  
Toute personne dont une commission d'enquête a jugé l'audition utile est tenue de déférer à la 
convocation qui lui est délivrée, si besoin est, par un huissier ou un agent de la force publique, 
à la requête du président de la commission. A l'exception des mineurs de seize ans, elle est 
entendue sous serment. Elle est, en outre, tenue de déposer, sous réserve des dispositions des 
articles 226-13 et 226-14 du code pénal.  
Toute personne qui participe ou a participé aux travaux de la Commission bancaire, du Comité 
des établissements de crédit et des entreprises d'investissement, de la Commission des 
opérations de bourse, du Conseil des marchés financiers, du Conseil de discipline de la gestion 
financière ou de la Commission de contrôle des assurances est déliée du secret professionnel à 
l'égard de la commission, lorsque celle-ci a décidé l'application du secret conformément aux 
dispositions du premier alinéa du IV. Dans ce cas, le rapport publié à la fin des travaux de la 
commission, ni aucun autre document public, ne pourra faire état des informations recueillies 
par levée du secret professionnel.  
III. La personne qui ne comparaît pas ou refuse de déposer ou de prêter serment devant une 
commission d'enquête est passible de deux ans d'emprisonnement et de 7500 euros d'amende.  
Le refus de communiquer les documents visés au deuxième alinéa du II est passible des mêmes 
peines.  
Dans les cas visés aux deux précédents alinéas, le tribunal peut en outre prononcer 
l'interdiction, en tout ou partie, de l'exercice des droits civiques mentionnés à l'article 131-26 
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du code pénal, pour une durée maximale de deux ans à compter du jour où la personne 
condamnée a subi sa peine.  
En cas de faux témoignage ou de subornation de témoin, les dispositions des articles 434-13, 
434-14 et 434-15 du code pénal sont respectivement applicables.  
Les poursuites prévues au présent article sont exercées à la requête du président de la 
commission ou, lorsque le rapport de la commission a été publié, à la requête du bureau de 
l'assemblée intéressée.  
IV. Les auditions auxquelles procèdent les commissions d'enquête sont publiques. Les 
commissions organisent cette publicité par les moyens de leur choix. Toutefois, elles peuvent 
décider l'application du secret ; dans ce cas, les dispositions du dernier alinéa du présent article 
sont applicables.  
L'assemblée intéressée peut décider, par un vote spécial et après s'être constituée en comité 
secret de ne pas autoriser la publication de tout ou partie du rapport d'une commission 
d'enquête.  
Sera punie des peines prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal toute personne qui, 
dans un délai de trente ans, divulguera ou publiera une information relative aux travaux non 
publics d'une commission d'enquête, sauf si le rapport publié à la fin des travaux de la 
commission a fait état de cette information. 
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D o c u m e n t a t i o n   
 

Commissions d’enquête  
 
- Chapitre IV sur les commissions d’enquête du Règlement de l’Assemblée nationale1  2 
Article 140 3 
 1 La création d'une commission d'enquête par l'Assemblée résulte du vote d'une proposition de 
résolution déposée, renvoyée à la commission permanente compétente, examinée et discutée dans 
les conditions fixées par le présent Règlement. Cette proposition doit déterminer avec précision, soit 
les faits qui donnent lieu à enquête, soit les services publics ou les entreprises nationales dont la 
commission doit examiner la gestion 4. 

 2 La commission saisie d'une proposition de résolution tendant à la création d'une commission 
d'enquête doit déposer son rapport dans le mois de session ordinaire suivant la distribution de cette 
proposition 5. 

 3 Les commissions d'enquête ne peuvent comprendre plus de 30 députés. Les dispositions de 
l'article 25 sont applicables à la désignation de leurs membres 6 

 4 Ne peuvent être désignés comme membres d'une commission d'enquête les députés ayant été 
l'objet d'une sanction pénale ou disciplinaire pour manquement à l'obligation du secret à l'occasion 
des travaux non publics d'une commission constituée au cours de la même législature 7. 

Article 140-1 8 

1 Le bureau des commissions d’enquête comprend un président, deux vice-présidents et deux 
secrétaires.  

2 « La fonction de président ou celle de rapporteur revient de plein droit à un membre du groupe 
auquel appartient le premier signataire de la proposition de résolution du vote de laquelle résulte la 
création de la commission d’enquête ou, en cas de pluralité de propositions, de la première déposée, 
sauf si ce groupe fait connaître au Président de l’Assemblée sa décision de ne revendiquer aucune 
des deux fonctions.  

3 « Les membres du bureau et, le cas échéant, le rapporteur sont désignés dans les conditions 
prévues à l’article 39.  

Article 141 9 

 1 Le dépôt d'une proposition de résolution tendant à la création d'une commission d'enquête est 
notifié par le Président de l'Assemblée au garde des sceaux, ministre de la justice. 

 2 Si le garde des sceaux fait connaître que des poursuites judiciaires sont en cours sur les faits ayant 
motivé le dépôt de la proposition, celle-ci ne peut être mise en discussion. Si la discussion est déjà 
commencée, elle est immédiatement interrompue. 

                                                 
1 Cet intitulé a été modifié par la résolution n° 151 du 26 janvier 1994. 
2 Voir aussi l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires. 
3 Cet article portait initialement le n° 139 
4 Cet alinéa a été modifié par les résolutions n° 146 du 23 octobre 1969 et n° 151 du 26 janvier 1994. 
5 Cet alinéa, introduit par la résolution n° 146 du 23 octobre 1969, a été modifié par la résolution n° 151 du 
26 janvier 1994 
6 Cet alinéa a été modifié par la résolution n° 151 du 26 janvier 1994. 
7 Cet alinéa a été modifié par la résolution n° 151 du 26 janvier 1994. 
8 Cet article a été introduit par la résolution n°106 du 26 mars 2003. 
9 Cet article portait initialement le n° 140. 
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 3 Lorsqu'une information judiciaire est ouverte après la création de la commission, le Président de 
l'Assemblée, saisi par le garde des sceaux, en informe le président de la commission. Celle-ci met 
immédiatement fin à ses travaux. 

Article 142 10 

 1 Les personnes entendues par une commission d'enquête sont admises à prendre connaissance du 
compte rendu de leur audition. 

 2 Cette communication a lieu sur place lorsque l'audition a été effectuée sous le régime du secret. 

 3 Aucune correction ne peut être apportée au compte rendu. Toutefois, l'intéressé peut faire part de 
ses observations par écrit. Ces observations sont soumises à la commission, qui peut décider d'en 
faire état dans son rapport. 

Article 142-1 11 

Sauf lorsqu'une commission d'enquête a décidé, conformément à l'alinéa premier du paragraphe IV 
de l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires, l'application du secret, ses auditions peuvent donner lieu à retransmission 
télévisée. 

Article 143 12   13 

 1 A l'expiration du délai de six mois prévu par le dernier alinéa du paragraphe I de l'article 6 de 
l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 précitée, et si la commission n'a pas déposé son 
rapport, son président remet au Président de l'Assemblée nationale les documents en sa possession. 
Ceux-ci ne peuvent donner lieu à aucune publication ni à aucun débat 14. 

 2 Le rapport établi par une commission d'enquête est remis au Président de l'Assemblée. Le dépôt 
de ce rapport est publié au Journal officiel et annoncé à l'ouverture de la plus prochaine séance. Sauf 
décision contraire de l'Assemblée constituée en comité secret dans les conditions prévues à 
l'article 51, le rapport est imprimé et distribué. Il peut donner lieu à un débat sans vote en séance 
publique 15. 

 3 La demande de constitution de l'Assemblée en comité secret à l'effet de décider, par un vote 
spécial, de ne pas autoriser la publication de tout ou partie du rapport, doit être présentée dans un 
délai de cinq jours francs à compter de la publication du dépôt au Journal officiel. 

Article 144 16 

 1 Le Président de l'Assemblée déclare irrecevable toute proposition de résolution tendant à la 
constitution d'une commission d'enquête ayant le même objet qu'une mission effectuée dans les 
conditions prévues à l'article 145-1 ou qu'une commission d'enquête antérieure, avant l'expiration 
d'un délai de douze mois à compter du terme des travaux de l'une ou de l'autre   17    18. 

 2 S'il y a doute, le Président statue après avis du Bureau de l'Assemblée. 

 

                                                 
10 Cet article, qui portait initialement le n° 141, précédemment modifié par la résolution n° 761 du 5 octobre 1977, 
résulte de la résolution n° 151 du 26 janvier 1994. 
11 Cet article a été introduit par la résolution n° 151 du 26 janvier 1994. 
12 Cet article, qui portait initialement le n° 142, résulte de la résolution n° 761 du 5 octobre 1977 et a été modifié 
par les résolutions n° 151 du 26 janvier 1994 et n° 408 du 10 octobre 1995. 
13 Voir aussi l'article 5 bis de l'I.G. 
14 Cet alinéa a été modifié par la résolution n° 151 du 26 janvier 1994. 
15 Cet alinéa a été modifié par les résolutions n° 151 du 26 janvier 1994 et n° 408 du 10 octobre 1995. 
16 Cet article portait initialement le n° 143. 
17 Cet alinéa, précédemment modifié par la résolution n° 151 du 26 janvier 1994, résulte de la résolution n° 582 du 
3 octobre 1996. 
18 Cette disposition a été déclarée conforme à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel en date du 
14 octobre 1996 (J.O. du 18 octobre 1996) pour autant qu'elle n'attribue «aux commissions permanentes et 
spéciales qu'un simple rôle d'information pour permettre à l'Assemblée d'exercer, pendant les sessions ordinaires 
et extraordinaires, son contrôle sur la politique du Gouvernement dans les conditions prévues par la Constitution». 
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- Décision n° 2003-470 DC du 9 avril 2003 - Résolution modifiant le règlement de 
l'Assemblée nationale 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 9 DE LA RÉSOLUTION :  
20. Considérant que l'article 9 de la résolution insère dans le règlement de l'Assemblée 
nationale un article 140-1 relatif à la composition et à la désignation du bureau des 
commissions d'enquête ; que ses premier et troisième alinéas se bornent à maintenir les règles 
prévues pour ces commissions à l'article 39 ; que son deuxième alinéa est ainsi rédigé : " La 
fonction de président ou celle de rapporteur revient de plein droit à un membre du groupe 
auquel appartient le premier signataire de la proposition de résolution du vote de laquelle 
résulte la création de la commission d'enquête ou, en cas de pluralité de propositions, de la 
première déposée, sauf si ce groupe fait connaître au Président de l'Assemblée sa décision de 
ne revendiquer aucune des deux fonctions " ; qu'aucune de ces dispositions n'est contraire à la 
Constitution ; 
- SUR L'ARTICLE 10 DE LA RÉSOLUTION :  
21. Considérant que le I de l'article 10 de la résolution insère dans l'article 145 du règlement un 
troisième alinéa permettant à la Conférence des Présidents de créer des missions d'information 
sur proposition du Président de l'Assemblée nationale ;  
22. Considérant que cette disposition n'est contraire à aucun principe non plus qu'à 
aucune règle de valeur constitutionnelle dès lors que l'intervention d'une " mission 
d'information " revêt un caractère temporaire et se limite à un simple rôle d'information 
contribuant à permettre à l'Assemblée nationale d'exercer son contrôle sur la politique 
du Gouvernement dans les conditions prévues par la Constitution ; 
(…) 
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Évaluation et suivi de la législation 
 

 
- Article 30 
 1 Les commissions spéciales sont constituées, en application de l'article 43 de la Constitution, 
à l'initiative soit du Gouvernement, soit de l'Assemblée, pour l'examen des projets et 
propositions. 
 2 La constitution d'une commission spéciale est de droit lorsqu'elle est demandée par le 
Gouvernement. Cette demande doit être formulée pour les projets de loi au moment de leur 
transmission à l'Assemblée nationale et pour les propositions dans le délai de deux jours francs 
suivant leur distribution 19. 
 
- Article 35 
Chaque commission spéciale demeure compétente jusqu'à ce que le projet ou la proposition 
ayant provoqué sa création ait fait l'objet d'une décision définitive. 
 
- Article 86 (complété par la présente résolution) 
 1 Les rapporteurs des commissions doivent être désignés et leurs rapports doivent être 
déposés, imprimés et distribués dans un délai tel que l'Assemblée nationale soit en mesure de 
procéder à la discussion des projets et propositions conformément à la Constitution.Les 
rapports peuvent, en outre, être publiés en annexe au compte rendu intégral de la séance au 
cours de laquelle ils sont discutés sur décision du Bureau de l'Assemblée nationale 20 21. 
 2 Les rapports faits sur des projets de loi soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale ou 
sur des textes transmis par le Sénat concluent à l'adoption, au rejet ou à des amendements.En 
annexe des rapports doivent être insérés les amendements soumis à la commission, qu'ils aient 
été transmis par la Présidence de l'Assemblée ou directement présentés par leurs auteurs avant 
le dépôt du rapport 22. 
 3 Les rapports faits sur les propositions de loi concluent par un texte d'ensemble. 
 4 Les amendements présentés en commission et les modifications proposées par la 
commission au texte dont elle avait été initialement saisie ne sont pas recevables lorsqu'ils 
comportent l'une des conséquences définies par l'article 40 de la Constitution. L'irrecevabilité 
des amendements est appréciée par le président de la commission et, en cas de doute, par son 
bureau. L'irrecevabilité des modifications proposées par la commission est appréciée suivant la 
procédure instituée par l'article 92. 
 5 L'auteur d'une proposition ou d'un amendement peut participer aux débats de la commission. 
La participation du Gouvernement est de droit 23. 
 6 Les rapports faits sur un projet ou une proposition de loi portant sur les domaines couverts 
par l'activité des Communautés européennes comportent en annexe des éléments d'information 
sur le droit européen applicable et la législation en vigueur dans les principaux pays de la 
Communauté 24. 

                                                 
19 Cet alinéa a été modifié par la résolution n° 146 du 23 octobre 1969. 
20 Cet alinéa a été modifié par la résolution n° 416 du 3 juillet 1962. 
21 Voir aussi les articles 1er (2°) et 22 de l'I.G. 
22 Voir aussi les articles 1er (2°) et 11 de l'I.G. 
23 Cet alinéa résulte de la résolution n° 151 du 26 janvier 1994. 
24 Cet alinéa a été introduit par la résolution n° 122 du 15 juin 1989. 

Règlement de l’Assemblée nationale



 10

 7 Les rapports faits sur un projet ou une proposition de loi dont l'application est susceptible 
d'avoir un impact sur la nature comportent en annexe un bilan écologique, constitué d'éléments 
d'information quant aux incidences de la législation proposée, notamment sur l'environnement, 
les ressources naturelles et les consommations d'énergie 25. 
 8 Sans préjudice de la faculté ouverte par le deuxième alinéa de l'article 145, à l'issue 
d'un délai de six mois suivant l'entrée en vigueur d'une loi dont la mise en œuvre 
nécessite la publication de textes de nature réglementaire, le député qui en a été le 
rapporteur ou, à défaut, un autre député désigné à cet effet par la commission 
compétente, présente à celle-ci un rapport sur la mise en application de cette loi. Ce 
rapport fait état des textes réglementaires publiés et des circulaires édictées pour la mise 
en œuvre de ladite loi, ainsi que de ses dispositions qui n'auraient pas fait l'objet des 
textes d'application nécessaires. Dans ce cas, la commission entend son rapporteur à 
l'issue d'un nouveau délai de six mois.   
 
- Article 143 (complété par la présente résolution) 
Article 143 26   27 
 1 A l'expiration du délai de six mois prévu par le dernier alinéa du paragraphe I de l'article 6 
de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 précitée, et si la commission n'a pas déposé 
son rapport, son président remet au Président de l'Assemblée nationale les documents en sa 
possession. Ceux-ci ne peuvent donner lieu à aucune publication ni à aucun débat 28. 
 2 Le rapport établi par une commission d'enquête est remis au Président de l'Assemblée. Le 
dépôt de ce rapport est publié au Journal officiel et annoncé à l'ouverture de la plus prochaine 
séance. Sauf décision contraire de l'Assemblée constituée en comité secret dans les conditions 
prévues à l'article 51, le rapport est imprimé et distribué. Il peut donner lieu à un débat sans 
vote en séance publique 29. 
 3 La demande de constitution de l'Assemblée en comité secret à l'effet de décider, par un vote 
spécial, de ne pas autoriser la publication de tout ou partie du rapport, doit être présentée dans 
un délai de cinq jours francs à compter de la publication du dépôt au Journal officiel. 
 4 À l'issue d'un délai de six mois suivant la publication du rapport d'une commission 
d'enquête, le député qui en a été le rapporteur présente à la commission permanente qui 
a examiné la proposition de résolution tendant à sa création un rapport sur la mise en 
œuvre de ses recommandations. Si ce député n'est pas membre de ladite commission 
permanente, celle-ci désigne un autre député à cet effet. Si nécessaire, elle entend son 
rapporteur à l'issue d'un nouveau délai de six mois.  
 

                                                 
25 Cet alinéa a été introduit par la résolution n° 321 du 15 juin 1990. 
26 Cet article, qui portait initialement le n° 142, résulte de la résolution n° 761 du 5 octobre 1977 et a été 
modifié par les résolutions n° 151 du 26 janvier 1994 et n° 408 du 10 octobre 1995. 
27 Voir aussi l'article 5 bis de l'I.G. 
28 Cet alinéa a été modifié par la résolution n° 151 du 26 janvier 1994. 
29 Cet alinéa a été modifié par les résolutions n° 151 du 26 janvier 1994 et n° 408 du 10 octobre 1995. 
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- Article 145 du Règlement de l’Assemblée nationale 
 1 Sans préjudice des dispositions les concernant contenues au titre II, les commissions 
permanentes assurent l'information de l'Assemblée pour lui permettre d'exercer son contrôle 
sur la politique du Gouvernement 30 31 . 
2 A cette fin, elles peuvent confier à un ou plusieurs de leurs membres une mission 
d'information temporaire portant, notamment, sur les conditions d'application d'une 
législation.Ces missions d'information peuvent être communes à plusieurs commissions 32. 
3 Des missions d’information peuvent également être créées par la Conférence des Présidents 
sur proposition du Président de l’Assemblée.33 34 
4 Aucune publicité ne peut être donnée à un rapport d'information établi en application des 
dispositions qui précèdent avant que n'ait été décidée sa publication 35. 
5 Les rapports des missions d’information créées par la Conférence des Présidents peuvent 
donner lieu à un débat sans vote en séance publique(2). 
 
 

                                                 
30 Cet alinéa, qui constituait initialement l'article n° 144, a été déclaré conforme à la Constitution par 
décision du Conseil constitutionnel des 17, 18 et 24 juin 1959 (J.O. du 3 juillet 1959) « pour autant que 
ces dispositions n'attribuent aux commissions permanentes qu'un rôle d'information pour permettre à 
l'Assemblée d'exercer, pendant les sessions ordinaires et extraordinaires, son contrôle sur la politique 
du Gouvernement dans les conditions prévues par la Constitution ». 
31 Voir aussi l'article 1er (3°) et l'article 5 (2°) de l'I.G. 
32 Cet alinéa, introduit par la résolution n° 288 du 18 mai 1990, a été déclaré conforme à la Constitution 
par décision du Conseil constitutionnel du 6 juin 1990 (J.O. du 8 juin 1990) « dès lors que l'intervention 
d'une "mission d'information" revêt un caractère temporaire et se limite à un simple rôle d'information 
contribuant à permettre à l'Assemblée nationale d'exercer pendant les sessions ordinaires et 
extraordinaires son contrôle sur la politique du Gouvernement dans les conditions prévues par la 
Constitution ». 
33 Cet alinéa a été introduit par la résolution n°106 du 26 mars 2003. 
34 Cet alinéa a été déclaré conforme à la Constitution par décision du Conseil Constitutionnel du 9 avril 
2003 (J.O. des 14 et 15 avril 2003),  
"dès lors que l'intervention d'une « mission d'information » revêt un caractère temporaire et se limite à 
un simple rôle d'information contribuant à permettre à l'Assemblée nationale d'exercer son contrôle sur 
la politique du Gouvernement dans les conditions prévues par la Constitution". 
35 Cet alinéa a été introduit par la résolution n° 151 du 26 janvier 1994. 
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- Décision n° 90-275 DC du 6 juin 1990 - Résolution modifiant l'article 145 du règlement 
de l'Assemblée nationale 
 
(…) 
1. Considérant que la modification apportée au règlement de l'Assemblée nationale par la 
résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de compléter l'article 145 
du règlement qui, dans sa rédaction présentement en vigueur, prévoit que les commissions 
permanentes assurent l'information de l'Assemblée pour lui permettre d'exercer son contrôle 
sur la politique du Gouvernement ; que le complément apporté audit article 145 précise qu'à 
cette fin, les commissions permanentes "peuvent confier à un ou plusieurs de leurs membres 
une mission d'information temporaire portant, notamment, sur les conditions d'application 
d'une législation" et que "ces missions d'information peuvent être communes à plusieurs 
commissions" ; 
2. Considérant que la modification susanalysée n'est contraire à aucun principe non plus 
qu'à aucune règle de valeur constitutionnelle dès lors que l'intervention d'une "mission 
d'information" revêt un caractère temporaire et se limite à un simple rôle d'information 
contribuant à permettre à l'Assemblée nationale d'exercer pendant les sessions ordinaires 
et extraordinaires, son contrôle sur la politique du Gouvernement dans les conditions 
prévues par la Constitution ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 95-366 DC du 8 novembre 1995 - Résolution modifiant le règlement de 
l'Assemblée nationale 
 
(…) 
- SUR L'ARTICLE 19 DE LA RESOLUTION : 
25. Considérant que l'article 19 vise à permettre l'organisation d'un débat sans vote en séance 
publique sur un rapport établi par une commission d'enquête ; qu'il ne méconnaît aucune des 
dispositions de l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 susvisée relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires ; 
(…) 
 
 
- Décision n° 96-382 DC du 14 octobre 1996 - Résolution modifiant le règlement de 
l'Assemblée nationale 
 
(…) 
- SUR LES ARTICLES 3 ET 4 DE LA RESOLUTION : 
4. Considérant que les articles 3 et 4 ont pour objet de préciser les modalités d'application de 
l'article 5 ter de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958, inséré par la loi n° 96-517 du 
14 juin 1996 tendant à élargir les pouvoirs d'information du Parlement et à créer un Office 
parlementaire d'évaluation des politiques publiques ; qu'en vertu de cet article 5 ter, les 
commissions permanentes ou spéciales peuvent demander à l'assemblée à laquelle elles 
appartiennent, pour une mission déterminée et une durée n'excédant pas six mois, de leur 
conférer les prérogatives attribuées aux commissions d'enquête définies par l'article 6 de 
l'ordonnance précitée, dans les conditions et limites prévues par cet article ; 
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5. Considérant qu'en raison des exigences propres à la hiérarchie des normes juridiques 
dans l'ordre interne, la conformité à la Constitution des règlements des assemblées 
parlementaires doit s'apprécier au regard tant de la Constitution elle-même que des lois 
organiques prévues par celle-ci ainsi que des mesures législatives prises, en vertu du 
premier alinéa de l'article 92 de la Constitution alors en vigueur, pour la mise en place 
des institutions ; qu'entre dans cette dernière catégorie l'ordonnance n° 58-1100 du 17 
novembre 1958 susvisée relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ainsi 
que les modifications apportées par la loi à ladite ordonnance, postérieurement au 4 
février 1959 ; que toutefois ces dernières ne s'imposent à une assemblée parlementaire 
lorsqu'elle modifie ou complète son règlement qu'autant qu'elles sont conformes à la 
Constitution ; 
(…) 
9. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 43 de la Constitution : "Les projets et 
propositions de loi sont, à la demande du Gouvernement ou de l'assemblée qui en est saisie, 
envoyés pour examen à des commissions spécialement désignées à cet effet" ; qu'il résulte de 
cette disposition que ces commissions cessent d'exister lorsque le Parlement s'est 
définitivement prononcé sur le texte qui a provoqué leur création ou lorsque ce dernier a été 
retiré ; que dès lors, la durée maximale de six mois prévue par l'article 143, rendue 
applicable aux commissions spéciales lorsqu'elles exercent les prérogatives des 
commissions d'enquête en application de l'article 5 ter de l'ordonnance précitée du 17 
novembre 1958 ne saurait être entendue comme leur permettant de poursuivre leurs 
travaux au delà de la date de la décision définitive du Parlement sur le texte qui a 
provoqué leur création ou de la date de retrait de ce dernier ;  
(…) 
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A n n e x e s  
 
- Circulaire du 30 septembre 2003 relative à la qualité de la réglementation 
 

Paris, le 30 septembre 2003.  
 
Le Premier ministre à Mesdames et Messieurs 
les ministres et secrétaires d'Etat 
 
Par circulaire en date du 26 août 2003, le Premier ministre a défini un ensemble d'orientations 
en vue de maîtriser l'inflation normative et d'améliorer la qualité de la réglementation. Il 
demande aux ministères de se doter d'une charte de la qualité de la réglementation et de 
désigner des hauts fonctionnaires en charge de cette question. Il fixe également les lignes de 
force d'une réforme de la procédure de l'étude d'impact. 

La présente circulaire précise les conditions de mise en oeuvre de ces orientations. 

(…) 

3.2. En ce qui concerne les décrets, il conviendra de respecter les prescriptions suivantes : 

a) A l'occasion des réunions tenues chaque semestre pour l'organisation du travail du 
Gouvernement, vous dresserez un état de l'ensemble des projets de décret dont votre 
département envisage la mise en chantier dans les six mois à venir. 

Pour chaque projet, une fiche fera apparaître : 

- la teneur des principales dispositions ; 

- l'échéance de publication souhaitée ; 

- si la consultation du Conseil d'Etat est nécessaire, la date envisagée pour sa saisine. 

La fiche précisera également si le projet de texte présente un caractère d'urgence ou doit 
aboutir dans un délai déterminé. Dans l'affirmative, elle en indiquera les raisons. 

Ce recensement permettra d'identifier les projets de décret devant être soumis à étude d'impact. 

Par ailleurs, au vu de ses résultats, le secrétariat général du Gouvernement dressera un tableau 
prévisionnel pour l'élaboration des décrets en Conseil d'Etat durant les six mois à venir. Ce 
tableau, qui fera apparaître les priorités du Gouvernement, sera transmis au Conseil d'Etat. 

b) Les décrets d'application des lois nouvelles feront l'objet d'une procédure particulière. 

Une réunion interministérielle sera organisée dans les jours suivant la promulgation de la 
loi. Elle permettra d'effectuer le recensement des décrets nécessaires à l'application de la 
loi, d'apprécier quels sont ceux d'entre eux qui doivent faire l'objet d'une étude d'impact 
et d'arrêter un échéancier prévisionnel. Cet échéancier sera communiqué aux deux 
assemblées afin d'assurer l'information des parlementaires. 

(…) 

Pour le Premier ministre et par délégation : Le secrétaire général du Gouvernement, Jean-Marc 
Sauvé 

 


